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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 76, insérer l'article suivant:

Mission « Outre-mer »

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un rapport d’information sur les inégalités économiques et matérielles entre les 
collectivités, territoires, départements et régions d’Outre-Mer et le territoire hexagonal. Le rapport 
évalue le coût ou les économies en termes de moyens, humains, financiers et organisationnels 
qu’induirait la mise en oeuvre d’un plan de rattrapage des retards et inégalités constatés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous demandons un rapport d’information évaluant les inégalités entre les 
Français de métropole et les Français d’Outre-Mer et qui chiffre le coût pour atteindre l’égalité.

L’Insee mesurait en 2016 que le coût de la vie était plus important de 7 % à 12 % dans l’Outre-mer 
du fait notamment du coût de l’alimentation environ 30 % plus important qu’en Métropole.

Cette inégalité est aussi une réalité dans le secteur de la santé (services de santé, en médicaments, 
en appareils et matériels thérapeutiques) ou des telecoms (internet et téléphonie mobile).

Concernant l’éducation, la prégnance de l’illettrisme dans les territoires ultra-marins pose question. 
Selon l’INSEE, en 2012, le taux d’illettrisme s’élève à 33 % à Mayotte en 2012, contre 23 % à La 
Réunion et seulement 7 % en France métropolitaine.
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Qu’en est-il des inégalités en terme d’accès à l’éducation, à l’emploi, à un logement, à la culture ?

De même que les inégalités entre citoyens et entre territoires en métropole sont inacceptables, nous 
ne pouvons nous résigner aux inégalités avec les Outre-mer. Nous demandons donc ce rapport pour 
que les députés de la Nation disposent des informations nécessaires quant à cette question 
primordiale pour la République française et puissent avoir à l’esprit ces particularités lorsqu’ils sont 
amenés à légiférer.


